



Séance 28 janvier 2013

	NOMBRE DE MEMBRES

	Afférents au conseil municipal
	en exercice
	qui ont pris part à la délibération

	33


	33
	



Objet de la délibération

Attribution d’une subvention de fonctionnement au Centre Communal d’Action Sociale pour l’exercice 2013

Rapporteur : T. Fabriano

N° 2013-….

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,

VU le décret no 95-562 du 6 mai 1995 relatif aux centres communaux et intercommunaux d'action sociale ainsi qu'aux sections de centre communal d'action sociale des communes associées et portant dispositions particulières applicables aux centres communaux d'action sociale de Marseille et de Lyon,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’instruction budgétaire et comptable M14,

VU le Débat d’Orientations Budgétaires du 4 décembre 2012,

Considérant que le Centre Communal d’Action Sociale est un acteur majeur de la politique sociale sur le territoire communal,

Considérant le souhait de la commune de développer le suivi et l’action en matière sociale sur le territoire communal,

VU la Commission Unique en date 16 janvier 2013,
Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, 

DECIDE,

Article 1 : D’attribuer une subvention de fonctionnement 202 000 euros au Centre Communal d’Action Sociale de Lieusaint, au titre de l’exercice 2013,

Article 2 : Dit que les crédits sont inscrits au Budget Primitif 2013, article 657362.

Le Maire :

· Certifie, sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération.

· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de validité.

REPUBLIQUE FRANCAISE





DEPARTEMENT


DE SEINE ET MARNE





DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL





DE LA COMMUNE DE LIEUSAINT





Date de la convocation : ……...


Date d’affichage : …………..


Acte rendu exécutoire après envoi en Préfecture : …………………





L’an deux mille treize et le vingt-huit janvier à vingt heures trente, le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Monsieur Michel BISSON, Maire,
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